BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 9 AVRIL 2015 
(Extraits) 
Grands sujets 
Fin du voyage de Tsipras à Moscou : la diplomatie russe bouscule la table européenne 
Nous vous parlions hier de la visite du Premier ministre grec au locataire du Kremlin. Les résultats sont aujourd’hui plus que défocalisants pour la diplomatie bruxelloise. 

En clôture de sa visite moscovite, Alexis Tsipras a ainsi tenu à faire taire les critiques : « La Grèce est un pays souverain, qui a le droit de défendre les intérêts de son peuple et de [se] sortir de la crise ». 

Il va même plus loin parlant de « Printemps » des relations Greco‑russes 

Face au tropisme atlantiste de l’Union européenne, la Russie avance ses pions et organise son soutien à la Grèce sous forme notamment de projets d’infrastructure et de privatisations. 

Ainsi, lors d'une conférence de presse commune, le président russe a évoqué la relance des investissements bilatéraux et une collaboration renforcée. 

Et concrètement ? 

Cela pourrait se traduire dans le domaine de l'énergie, avec une prolongation jusqu'à Athènes du projet de Gazoduc Turkish Stream, qui vise à livrer du gaz russe en contournant l’Ukraine. 

L’enjeu est clair pour Poutine, « la Grèce recevra des centaines de millions d’euros pour le transit du gaz ». 

Deuxième bonne nouvelle pour les Grecs, la levée de l’embargo 

Alexis Tsipras et son homologue russe Dmitri Medvedev devraient aujourd’hui donner plus de détails sur cette levée de l’embargo qui soulagera le secteur agricole hellénistique.

La nouvelle ne devrait pas faire que des heureux car déjà Chypre et la Hongrie s’engouffrent dans la faille et devraient bénéficier à leur tour de la levée de l’embargo russe. 

Et on se murmure déjà que ces premiers rebelles pourraient n’être que les premiers ; décidément lorsque le tsar Alexandre parlait de « Renversement d’alliance » en 1810, il ne pensait sûrement pas être autant d’actualité. 
Scandale dans le logement social 
Encore une fois, la Cour des comptes épingle la politique du logement social, notamment en région Ile‑de‑France. C'est même un véritable réquisitoire. Principal reproche : l'incohérence dans l'attribution des logements sociaux. 

On découvre en effet que 47 % des locataires du parc social ont des revenus supérieurs au critère d'attribution des logements sociaux 
Et en même temps, 36 % des locataires du parc privé sont en dessous de ce seuil, épingle le rapport. Comment peut‑on se satisfaire de cette situation ? Les populations installées dans le logement social seraient‑elles comme propriétaires de leurs logements ? %
Le logement social serait une politique clientéliste 
La politique du logement social en France, c'est un doux "mélange de désir émouvant et d'inévitable démagogie" comme aurait dit Malraux. 

Pendant longtemps, les populations d'HLM étaient réputées voter à gauche. Aussi l'imposition d'un certain pourcentage de logements sociaux dans chaque commune a pour but d’assurer un certain "brassage" de la population. 

Plus que de brassage, on pourrait presque parler de préférence étrangère ! 
Selon une étude récente de l’INSEE, un tiers des immigrés vit aujourd'hui dans un logement social. La proportion grimpe même à 46 % pour ceux qui viennent du Maghreb et du reste de l'Afrique, soit trois fois plus que pour les natifs (14 %). 
C’est injuste, alors qu’ils perçoivent aussi plus d'allocations familiales que les autres ! 
La situation est‑elle inextricable ? 
D’une part, il faudrait appliquer une politique de préférence nationale. La solidarité française peut‑elle ignorer les Français, en particulier ceux aux revenus modestes ? 

D’autre part, il faut modifier les règles de gestion. La Cour des comptes propose des pistes. Les loyers devraient être modulés en fonction du revenu des locataires, et de leur patrimoine, et non plus en fonction d'un critère de situation à l'entrée dans le logement. 

Enfin, remettre en cause la règle du "maintien dans les lieux". A partir du moment où une famille accède à un logement social, elle le conserve autant d'années qu'elle le souhaite. On ne tient pas compte des changements de situations, et cela pénalise les plus nécessiteux. 

Mais pour cela, il faut du courage pour mettre un coup de pied dans la fourmilière. 
Brèves françaises 
500 000 familles seront touchées par la baisse des allocations familiales 
On vient de voir que les classes moyennes françaises sont défavorisées par la politique du logement social. 

C’est aussi le cas avec la politique familiale ! Les décrets de mise en œuvre de la modulation des allocations familiales entreront en vigueur dès juillet, malgré l'opposition des associations familiales. 

Les prestations seront divisées par deux à partir de 6 000 € de revenus nets par mois, et par quatre dès 8 000 € — chaque enfant supplémentaire élevant ce plafond de 500 €. Chaque foyer perdra en moyenne 127 € par mois, pour un total d’économies d’environ 865 millions d’euros. 

10 % des familles seront touchées. Les deux tiers sont des couples avec deux enfants, un quart avec trois enfants. 

Les familles nombreuses seront particulièrement pénalisées. En effet, celles dont les allocations sont divisées par quatre vont perdre en moyenne 1,2 % de leurs revenus avec deux enfants, 3 fois plus avec quatre enfants. 

L'immigration une chance pour la France ? 
L'immigration doit être une chance pour la France ! Et qui ne coûte rien. Pour discréditer toute analyse objective, rien de mieux que de dénoncer les études précédentes ! 

Le Centre d’information et d’études sur les migrations internationales vient de livrer une étude : « Bénéfices et coûts de l’immigration : des calculs aussi impossibles qu’inutiles ». La qualification d'études inutiles marque sans pudeur le parti pris : ces études ne servent à rien, on nous l'annonce d'office. 

Alors que les organismes internationaux peuvent fournir des études pointues sur les finances des pays, alors que les agences de notation peuvent analyser finement la santé des états, aucun organisme ne pourrait apporter une étude fiable sur l'immigration ? 

Ce n’est pas l’avis de Jean‑Paul Gourévitch, sociologue bien connu de nos auditeurs et lecteurs, et de bien d'autres encore, qui travaillent dur depuis plus de 20 ans sur ces sujets, pour fournir une vision la plus proche de la réalité. Selon ce dernier, l’immigration, légale et illégale, couterait à la France plus de 17 milliards d’euros. 
Censure de la RATP : mais qui est notre véritable ennemi ? 
Les réactions, face à la décision de la régie publicitaire de la RATP de retirer la mention "à l'intention des chrétiens d'Orient" d’une campagne de promotion de concerts, font échos aux propos de Mgr Ravel : contre qui ou quoi allons nous nous battre en Irak ? 

Il nous propose une réflexion sur le site de la revue Liberté politique. S'il existe une guerre visible (les conflits armés, les combats urbains), il existe également des conflits cachés qui sont davantage de l'ordre politique ou spirituel, mais ont en commun de s'opposer à la culture de vie. 

Il y a bien une idéologie islamique, il y a également une idéologie bien‑pensante. Nous ne sommes pas des êtres apatrides et désincarnés, c'est pourquoi il faut agir et penser en fonction des réalités de l'Homme : notre histoire, nos familles, nos métiers, mais aussi nos régions et nos traditions. 

Dans cet article, Mgr Ravel propose une discipline, en bon militaire qu'il est : se méfier des idoles, surtout des idées enveloppées de croyances. Au contraire aller vers l'Homme concret, individuel, fait de chair et d'os. 

Entre servir le "camp du Bien" idéologique et le service de l'Homme réel, il faut choisir ! 

Poursuite de la grève à Radio France…malgré des avantages considérables pour les salariés 
Après trois semaines de grève à Radio France, le conflit s’enlise 

Pourtant, la semaine dernière, la Cour des comptes a publié un rapport au vitriol sur Radio France : vacances abondantes, primes en tous genres, avantages en nature, placards inutiles...  Les conditions de travail sont "très favorables" au sein des radios publiques. 

Exemples : 
Les journalistes ont droit jusqu'à 68 jours de congés par an. 

La Radio rembourse les amendes de ses salariés. 

Les syndicats pèsent 8 % des effectifs, qui exercent un chantage permanent à la grève. Résultat : la direction cède aux conflits pour y mettre fin par « l’octroi de mesures catégorielles : primes spéciales, avancements garantis ». 

Enfin, plusieurs services sont pointés du doigt pour leurs sureffectifs, comme la communication (100 personnes). Radio France ne compte pas moins de 582 techniciens du son ! 

Et ces journalistes donnent des leçons à tout le monde ! 

La réponse à cette gabegie ? Pour Dominique Wolton, chercheur sur les médias subventionnés par le CNRS, plutôt que de chercher à réaliser des économies : "Si on veut sauver Radio France, il faut augmenter la redevance". Alors qu’elle va déjà augmenter de 3 €, en 2015 ! 

Sachez que Radio Courtoisie, votre radio préférée, elle, est nettement mieux gérée. Et sans subventions ni publicités. 
Brève internationale 
Une nouvelle sportive… Qui veut voyager loin, fait bouger sa monture 

Une étude parue dans le JAMA Internal Medicine va ravir les plus sportifs d’entre nous : 

S’appuyant sur une enquête sur 200 000 australiens, ses conclusions sont claires :

Pour vivre plus longtemps, il faut mouiller le maillot et pratiquer un exercice physique d’intensité soutenue. Faisant cela, vous réduirez de 9 à 13 % le risque de décès précoce. 

Le Dr Klaus Gebel, co‑auteur de l’étude, souligne ainsi que « Les bienfaits d’une activité physique vigoureuse sont valables pour les hommes et les femmes de tout âge, et sont indépendants du temps passé à être actif. Les résultats indiquent que, obèse ou non, diabétique ou non, malade cardiaque ou non, si vous parvenez à pratiquer une activité physique vigoureuse, il y a des bénéfices significatifs pour votre longévité ». 

Alors par Saint‑Michel en avant sac au dos et c’est parti…
Le chiffre du jour 
c’est 90 % 

Selon plusieurs sondages d’organes de presse, 90 % des Français sont opposés à la déchristianisation des jours fériés. 

Ils faisaient suite aux déclarations très médiatiques, lundi, d’un obscur « politologue » enseignant à sciences‑po, Thomas Guénolé. Celui‑ci a défendu la déchristianisation des jours fériés, au micro d’un Jean‑Jacques Bourdin complaisant, sur une radio concurrente. Avant de récidiver sur « Le Plus » du Nouvel Observateur. 
Je cite : « Alors que les Français de confession chrétienne profitent des jours fériés […], les citoyens d’autres confessions doivent encore demander des jours de congés pour vivre pleinement leur religion. Une inégalité qui prouve que le principe de laïcité est à géométrie variable ». 
Selon lui, ces six jours fériés devraient pouvoir être pris à des dates variables, pour satisfaire « musulmans », « juifs », « athées », « francs‑maçons », etc. 
Pour lui, les « traditions chrétiennes de la France n’existent pas. Mais sans « racines », comment l’arbre chrétienté a réussi à faire fleurir en France tant d’églises, de cathédrales, d’écoles, de saints, à donner tant de fruits artistiques et philosophiques, jusqu’aux confins du monde ? 
La phrase du jour 
Il y a quelques jours, cette pépite nous a été prononcée par Hervé Gattegno, rédacteur en chef au Point : Selon lui « Construire des mosquées n’est pas un risque mais une chance pour la France ». 

Et là, on s’arrête et on repense à la religion d’appartenance des terroristes de ces dernières années… 

On repense au sort des chrétiens d’Orient, aux 148 étudiants kényans et à la religion invoquée par les auteurs pour les massacrer. 

On repense aussi à la sourate 27,4 : « Quand vous rencontrerez les infidèles, tuez‑les jusqu’à en faire un grand carnage, et serrez les entraves des captifs que vous aurez faits ». … Oui, effectivement c’est une chance pour la France… 
